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.REPUBLIOITE. 

POPUJ-AIRE DU BENIN

PRESIDENCE DE L,A REPUBL]OUE

LOI N. 86-009 du 26 Février 1986

portant imstitution drurle Cour

Crimlne1le d tException.

LTASSEÿIBLEE NATIoNALE REVOLUTIONNAIRE a déIlbéré
et adopté en sa séance du f'\ Jsnvier 1ÿ86

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE promulgue fa Lol
dont 1a teneur suit :

CHAP]TRE PREMIER

DES DISPOS]TIONS GENERÀI.ES

Afticle 1er.- 11 est institué rure Cour Criminelle d?Excepti on

sIégeant à Cotonou. Toutefois lorsque 1es circonstances et les
nécessités lrexigent l-a Cour peut être transférée dans une autrè
localité désignée par décret pris en Censeil Exécutif National.

Artlô1e 2.- La Cour Criminelle dtException est compétente pour
juger 1es lnfractlons qui sont dlune gravité exceptlonnelle en
raison de Leurs effets au regard de ltordre public et de fa
sécurité des personnes et des biens notamment :

- détournements de deniers publics dont Ie montant est
éga1 ou supérieur à 10 Millions de Francs ;

- âssassinats, meurtres, en]èvements et trafics de
mlneurs ;

- vols qualifiés, trafics des stupéfiants et des devises
et,toutes les infractions connexes tels qut11s sont prévus et
punis par 1e Code Pénal et les Lois Péna1es en vlgueur.
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CHAPÏÏN.E II
DU, FONCTIONNtr;{ENT DE L,'i C

Artlcle 3 Ia Çour C:rlmlneLle drException est conposée de

- Un (t) Présldent, Juge Professlorurel

- Deux (z)'.luges Frofessj.onnels

- S1x (6) Juges Populalres non Professionnels dont
trols,(f) Agents des Forces Armées Populalres.

a .a

Ltactlon publlque
Connlssalre cux poursuites,
dltrn Parquet Popul.alre .

est exercée devant ladite Cour par un
Maglstrst de lrOrdre Judicialre, menbre

Er cas d t émirêchement, 11 eSt rêrirpkicé par r:n Connlsscire
aux poursuitps suppléant, clgalement l4aglstrat de ltOrdre JudlÇlqlre,
meEbre d run Parquet Populalre -- --- - '-:'

Un greffier, cholsl parml Les g::efflers du cadre des
grefflers et des greffiers en C?ref , coroplète Ia Cour. Un greffler
suppléant peut être ddsigzré pour remplacer Ie tltutaine en cg.p..l

d I empêchement .

Article 4 Les membres de Ia Cour Criminell-e drExceptlon', 1e
Commissalre ar»<, poursultes et 1e greffler, ainsi que les suppléants
sont nôrmés par le Consieil Exécutlf National après av5-s'du Comlté
Permanent de 1tÀsserablée Nationale Révolut1oruralre.

En cas de nécessité, i1s peuvent. être à tout moment

relevés de leur fonctlon, individuel)ement ou collectivement.

. Il-s exercent leurs fonctlons cumulativement avec leurs
fonctions habituelles.

Un décret fixe les avantages matériels. auxquels ont
drolt 1es nembres de Ia Cour Crirninelle drÈception, Ie ConrmJ's-

saire aurc poursultes, le greffier et leurs suppléants.

i
I
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ARTTCLE 5.- Ia Police Judiclaire recherche 1es irrfractlorrs oouceméeg
et les dé1its connexes, en raesenble 1es prer.rves sous 1a d.irectlon du
Provureur de 1a Répub1lque terltorialement compétent.

Quand 1es falts reIèvent de 1a conpétence du commlssaire arr(
poursuitegril 1ul trarrsmet 1es procès verbaux et 1es pièces à convic-
'tion se rapportant aru< falts lncrlnlnés et 1ul fait condutrrè les
personnes appréhendées.

s1 de lrappréclatlon du comnj.ssalre aux poursultes, 1es falts
sont de 1â conpétence de la cour, i1 transmet Ie dossler au présldent
Éle ladlte Cour acconpagné d , un acte d r accusation. . ,.,j:

læ comnlssaire. aux poursuites peut égarenent dlllgenter ,or
conplénent dtenquête.

Dans Ie cas oir les faits ne seralent Fas de Ia conrpétence de
Ia cour, 11 retourrre 1e dossler ainsl que les personnes arrêtées au
hocure,r de Ia Répubrlque qul procède dans 1es fornes du drolt
comm.m.

AEITCLE 6 En tout état de
exerce ses attÉibutlons sous
Généra1 du Parquet populaire

ARTIC

cause, 1e Conmldsaire aux poursultes
lrautorité et 1e contrô1e du procureur
Central.

LE7 En natière de détournenent de dèrnû.erg publics; 1e dossier
dtenquête peut ne pas avoir été é1aboré par uçr Offlcier de pollce
Judlclalre .

CH,q,PIIRE ]II

DE TA SATSTNE DE LA COTIR

ARTICI,E 8r - Dès réc
après avoir procédé
ldentlté, 1u1 notifl
premlère comparutlon

eption des p1èces, le Commissaire aux poursuites,
à It interrogatolre de l r lndivldu quant à son,
e son lnculpation et dresse Ie procès-Verba1 de
. ïiL peut alors déllvrer tout uandat de Justlce.
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Css d.écisions ne sont susceptlbles d.'aucun xecours.

Au cas où ltinculpé nrau.rait choisi
.sa d éfenge, i1: I.r.rl en d ésigne rar d r off ice
procès-verbal .

aucun conseil pou.r a,ssuretr
e t c onsigne -s on.. nom clans Ie

11 Iui notifte en même temps
l raffaire sera appelée.

1a date de ltaudience à laquetle

Aitlgle- -9r- naus tous l-es cas de crime' flagrant relevant de Ia compé-
tenôe cle 

-}a Cour CrlmLnelle d.rException, ).tl.ndividu a.r.rêt6 est'f,iiuoréata-
tement cond.uit devant Le Oommissaire aux poursultes qul constate son
,:.tdentlté, lui notifie llacte draccusationr,, procèdb à sqr tnterrogatoi.re
et stil y a f.iqu Le tfaduit sur Ie champ à l,audience de Ia Cour §3{rnt-

I,e Oommisgaire aux pourst,ites met lbaccusé sous rnandat d.e dépôt.

Artlc1q 19.- Stll nry a point
est. tenu de faire comparaltre

Artl fe1 f,e

draudience, 1e Commlssaire
ltaccusé dans 1es soixan.Le

aux poursuites
doqze heures.

réclamer wr dé1al-

présidônt doit avertir lr,accusé quril a Ie droit cle
pour préparer sa défense.

'' Sl 'J. raccusé use de cette faculté,
ale 7 Jours. Mention de lravis du présid ent
sera faite dans 1r arrêt.

la Cour lui acdôrd.e r.u délat
et tle 1a réponse de. .Itaccusé

Artic e 12.- Itarrêt eÈt al-ors rendu dans les qulnze jogrs.de Iréta-
prem;û.ère comparution.bl.issement d.u procès-verbaL de

Artllce 1 3 La procédure suivie à ltaudience est ce].1_e actuellement
en vlgueur en matière. de pôi-l-ce oorue ctiorrnel-re. Mais )-a cour:. peut
décider dlappliquer à toute cause l-a procédure de flagt'ant d.él-it.
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le Présldent a la pqlice de Iraudience et dlrige 1es
clébats. 11 est investl d'un pouvoir dlscr-étronnafue pour déclder
ce qutil cvolt utile pouz d.écouvrir la vérité, notarnment pour enten-
dre au cours des débâts toute personne ou falre apporter toute nou-
ve11e p1èee à convlct lon.

La Cour
sur .Ia culpabtllté

déllbère à 1a majorité des voix et se prononce
et Ie peire.

EI1e statue sa4s recours sLrx tou.si les l-nctdents.

Âr 1c1e 14 .- ï,es témoins peuvent être
urr tclel
suites.

de, Police Judlc,iaLre déslgné
valablement requi.s
par le Commlssai_re

par tout -
AIrx po U-r-

i.,,r fls.sont tenus d.e

par ordonnance du pr és ident
niseafue aux poursuites.

compe.ràltre et peuveht y être contrallts
de 1a Cour prise sur réqulsitlon du Com-

Ar t icle 15.- L.accusé comparatf lftiêmeni et seulement ac cornpagné degardes pour I t empêcher

Sril àst en fuite ou abseht, 11 est jueé par Atifoüt.

CHAPITRE fl/
RR SD

.rt lcle 16 .:'lout

0D

d tExcèption pour

11 est interdlt
déclaratiori'd.ri pourvol en

e c,ondamnat ion pr.ononcée par fe Gour Crimlnelle
cr lme entratrre dégradat io4 cl-vlquê .

Artlcr-e 17.- res arrêts de la cour crlminelle d r*xception 
s o.nt l_q*dusen prèmieï et dêrnier ressorts. r,s rre sont pas "u"""r*iir"s drêtreattaqués par 1a voLe d.u pourvol en cassation.

au greffier de
cassat ion.

la Cour d , en-üeglstrer toute
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CI{APTTRE V

DES VOE DE R-ECOURS

"ArtLcle 18.-,les orrâts sont exécut oires
la peine copltole.

tarrédieternent ,' 'sauf €n cac
de condamnation à

Dat,s-le cos d rune c ondaranat ion à Ia peine capitale,
peut 6tre introduit tin recours en grâce dans 1es vingt quatre
du pron-oncé de lrarrê't. ce ,ecours est ins t l:rrit lnr.écl iatenent
Conmlssoire aux poursuites.

il_
heures

Per 1e

I.,e.?résident
recoul§, après ovis du

de 1a République se prononce alors sur ce
Corrseil Supérieur de Ia Maglstreture.

les. autreg c ondarnnatl ons
de recours en grâce.

peuvent égal-enent faire ItobJet

C ITRX VT

DES NISPOSIIION s GMMRAT.,ES

Article 19,.- Dans 1e cas où une Juridtcti.on clu drOit .corntnrll seralt
déJà saisie d-rinfractlons te11es que déftnLes à Irartlcle 2 ci-
dessus, dessaislssement est re qu-is pc-r Ie ?rocureur cénéra1 du pap
quet Populaire Central sur cl emond e Ou 'ôomrn-issalre aux poursuites.

-I,.es règles de
présenté lol s t appliquerrt
date de sa promulgatlon.

et de procédure flxées paT 1e
non prescrLts c ori:.oris aïant f'a

c ompét ence

aux falts

Arbicle l?9.- lractlon civile peut
clctlon.

ât re p ort ée d evant 1a rnême Jr.r.rl-
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Article 21 .- la présente
selon Ia

loi qui entre inr:édiaternent en vigueur etprocédure drurgence sera exécutéà c mure

Iait à Cotonou, 1e 26 Iévrler .1986

qui sera'publiée
loi de lrEtat.-
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?T_ésident de 1a Républj.que,LtEtat, ?résident àu Conseil
ExécutiJ National ,

M thleu IGRIKOU

1
Pour le lt{inistre de 1a Justice, Chargé aetlnspection des Entreprr.ses publi ques etSeni-Pq6linues absent , 1e lr,linistre Dé1égueauprès du Président de Ia Ré publique , Char gé

tde l,fntérieur, dà 1a S é curi+épublique ede l t Aclninistràtion Ierrit riale, Chargé de
1 I intérin,

Edouard DEHOUGAXT
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